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				Avant-propos

				Affronter la Gorgone

				L’objectif de ce livre ne se limite pas à mettre en lumière le bouleversement de l’ordre de droit. Le travail a déjà été effectué en grande partie dans un ouvrage précédent1. De telles analyses, basées sur l’étude objective des textes, sont actuellement difficilement recevables car il n’y a plus de séparation entre l’observation et le regard. Nous vivons dans une époque où la référence aux faits relève de la « théorie du grand complot ». Tout ce qui donne un point de vue ou dévoile des événements qui pourraient ébranler le rapport d’amour, de fusion entre l’individu et la Mère symbolique, l’État maternel, doit être expulsé du champ de la vision. Le problème n’est donc pas seulement de réaffirmer la primauté des faits, mais de leur construire un espace, afin de les rendre inscriptibles, c’est-à-dire, saisissables, non pas par la conscience, par la faculté de juger, mais recevables par l’inconscient, par ce qui permet à la conscience d’émerger. 

				Pour ce faire, il faut rétablir la fonction du langage qui consiste à représenter le réel. Ainsi, les concepts de la psychanalyse s’avèrent indispensables. Au moment où l’on nous intime de nous taire et de nous abandonner à la machine jouissante, la psychanalyse nous montre qu’il n’y a d’homme que parlant. Promouvoir le principe de réalité, construire un discours qui rétablit la primauté de l’objectivité sur le sentiment et l’émotion, ne suffit plus. En même temps que de construire une analyse du réel, il est nécessaire de rétablir les conditions pour que la parole émerge et puisse être entendue.

				La décomposition du rapport social est telle que l’installation d’une structure politique démocratique passe par le rétablissement d’un ordre symbolique, de ce qui fait de nous des êtres humains. Ce ne sont pas uniquement nos libertés qui sont attaquées, mais ce qui nous constitue en tant que sujets, des êtres de désir susceptibles de s’inscrire dans le devenir... Le niveau imaginaire, ce qui organise le lien social, est détruit. Il n’y a plus de cran d’arrêt au circuit pulsionnel. Nous sommes installés dans une matrice psychotique et non plus dans une structure névrotique, où l’individu n’est plus un être parlant, mais est parlé, procréé par l’autre et où le virtuel se confond avec le réel. Nous sommes également insérés dans des rapports interindividuels relevant de la perversité, qui nous intiment de jouir de cette psychose, qui font de nous des machines jouissantes.

				Dans un tel contexte, fournir les armes de la critique et assurer la critique de ces armes2 ne suffit plus, car nous ne sommes plus dans le langage. Nous n’avons plus les mots pour dire, pour opposer une critique et ainsi, dans un même mouvement, déterminer qui est l’ennemi, tout en nous construisant comme sujet social.

				Actuellement, il faut avant tout trouver le champ de bataille. Ce qui est impensable, car nous sommes enfermés dans l’image, celle de la lutte antiterroriste qui, tel le regard de la Gorgone, se saisit de nous et nous place dans l’effroi. 

				Face à un tel défi, l’exemple de Persée est utile. Son bouclier l’a protégé du regard de la Méduse3. L’interposition de cet écran a permis que sa vision et le regard de la Gorgone ne se confondent plus et, ainsi, d’entrevoir Méduse, afin de lui trancher la tête. Ce faisant, Persée a rétabli une coupure qui, dans la théorie psychanalytique, renvoie à celle du réel et de l’imaginaire4.

				Le défi lancé par la « lutte antiterroriste » est, à un degré plus critique, celui qu’a toujours posé le capitalisme, l’enfermement dans le réel, dans la machine. Les générations précédentes avaient fait le choix de l’affrontement et, pour cela, tel le bouclier de Persée, avaient dressé un corps-écran, rétablissant une conscience collective. Actuellement, grâce à la prégnance du nihilisme, l’individu, devenu monade, jouit de son annulation. Cette jouissance est le principal obstacle à la reconstruction d’un imaginaire et d’un corps social.

				
					
						1.  Jean-Claude Paye, La fin de l’État de droit. La lutte antiterroriste, de l’État d’exception à la dictature. La Dispute, Paris 2004.

					

					
						2.  Karl Marx, Contribution à la critique de la philosophie du droit de Hegel,éditions Allia, Paris 1998.

					

					
						3.  Polydecte, roi de Sérifos, chargea Perséee d’aller chercher la tête de  la Gorgone Méduse, monstre dont le regard change les hommes en pierre. Athéna apparut à Persée lui avertit de ne jamais regarder Méduse en face. Elle lui offrit un bouclier poli comme un miroir pour lui éviter d’être pétrifié par un regard direct avec la Gorgone. Ainsi il n’aurait pas à croiser son regard, mais seulement le reflet de son image. 

					

					
						4.  Jacques Lacan, Séminaire XI, Les Quatre Concepts fondamentaux de la psychanalyse, Paris, Seuil 1973.

					

				

			

		

	
		
			
				Introduction

				L’image du terrorisme ou la guerre contre le langage

				La réalité est structurée par le biais de la langue. Ce constat a déjà été effectué par Klemperer dans son livre LTI, La langue du Troisième Reich5. Si l’idéologie nazie repose essentiellement sur la torsion des mots et leur répétition, maintenant, dans la lutte contre le « terrorisme », le langage n’est plus seulement instrument de propagande. L’attaque est plus profonde, c’est sa fonction même qui est déniée. Sa capacité à transformer la réalité est investie et neutralisée. 

				Les nouvelles lois antiterroristes opèrent un déni de la négativité et de la faculté de représenter le réel. Ainsi, ces législations offrent à l’exécutif la capacité d’annuler toute forme d’opposition et de rejeter toute différenciation, même celle distinguant l’acte de sa simple éventualité. L’analyse juridique est insuffisante pour comprendre l’étendue de la transformation. Elle peut seulement constater la fin de la division des pouvoirs et la suppression de la distinction entre subjectivité et objectivité. Elle ne peut expliquer l’ampleur de la mutation qui conduit, non seulement à l’annulation de la forme de l’État de droit, mais à un renversement de l’ordre symbolique de la société. Le changement est tel qu’il assure le passage d’une organisation humaine structurée par la figure paternelle à une société monadique dans laquelle l’individu entretient un rapport fusionnel avec la mère symbolique incarnée par l’État maternel.

				Au-delà du droit

				Les procès en matière terroriste dépassent le cadre du droit. Ils sont un témoignage d’un passage d’une structure sociale basée sur le langage à une société consacrant le règne de l’image. La condamnation en 2008 de Salim Ahmed Hamdan, à cinq ans et demi de prison, pour « soutien matériel au terrorisme », pour avoir été un ancien chauffeur de Ben Laden, peut difficilement être expliquée par la seule analyse juridique, quand on sait que, par manque de preuves, Ben Laden lui-même n’est pas inculpé pour ces faits, ni même recherché officiellement par le FBI.

				Un autre exemple, concernant les inculpés de Tarnac, est tout aussi interpellant. Pendant le déroulement de l’affaire, un double discours est développé : il n’y a aucune preuve, mais les coupables ne peuvent être que les personnes arrêtées. 

				Dans ces deux exemples, sans qu’il soit tenu compte de leur aspect contradictoire, deux propositions explicitement incompatibles sont maintenues ensemble. Dans les deux cas, les faits ne sont pas refoulés, ils sont au contraire montrés, mais non articulés dans le discours. Nous nous trouvons dans un registre qui ne relève plus de la rationalité du droit, ni de la raison organisant le réel, mais dans un discours déréalisant, de caractère psychotique, à travers lequel les faits ne sont pas niés, mais présentés afin d’être annulés. Il est signifié que l’objectivité doit s’effacer face à la toute-puissance des images qui désignent ces individus comme des terroristes. Le pouvoir a la capacité de créer un nouveau réel qui supplante les faits. Toute capacité d’observation et de développement d’une conscience est annulée. La possibilité de formation d’un sujet est anéantie.

				Une construction psychotique

				Les lois et les procès en matière terroriste ont une portée immédiatement politique. Cette spécificité résulte du fait que c’est le caractère indu de l’acte, le fait qu’il est accompli avec l’intention de faire pression sur le pouvoir, qui est sanctionné. Le délit a un caractère directement politique, tout en restant criminel. Cette construction fait fonctionner, dans un même espace, deux éléments qui s’excluent. Auparavant, afin de faire valoir son aspect criminel, les anciennes dispositions antiterroristes niaient le caractère politique de l’acte. Par exemple, l’intention proclamée de soutenir un mouvement de libération nationale, pour justifier un détournement d’avion, n’était pas retenue. Elle était refoulée.

				Aujourd’hui, c’est au contraire l’intention de faire pression sur un gouvernement qui spécifie l’action comme terroriste. Cette incrimination accorde à l’exécutif le pouvoir de déterminer quel type d’opposition ou de différenciation il accepte. L’aspect politique de l’action est mis en avant, afin d’en exprimer le caractère indu et ainsi nier le politique lui-même. C’est en tant que lieu de la confrontation des intérêts et des différents points de vue, que cet espace est remis en cause. 

				Ici, ce n’est plus l’acte revendicatif qui est refoulé, mais l’ensemble du politique qui est dénié.6 Le pouvoir qualifie de politique l’acte incriminé, tout en refusant de le traiter comme tel et en le punissant comme criminel. Nous rencontrons là un mode opératoire que la psychanalyse a défini comme clivage. Le clivage du moi permet la coexistence en parallèle de deux attitudes tout à fait inconciliables, sans que ces contradictions ne soient prises en compte. En pratiquant le déni, le pouvoir conserve la connaissance de la réalité, tout en lui substituant une perception imagée. Il possède alors deux visions incompatibles maintenues ensemble. Cela lui permet de vivre sur deux registres différents : d’un côté la réalité perçue, la conflictualité de points de vue divergents et de l’autre côté, la réalité imposée : l’homogénéité des intérêts incarnée dans l’État, la réalisation du « bien ». Il peut ainsi s’attaquer à l’action criminelle qui terrorise sa « bonne gouvernance ».

				Ce déplacement pervers nous introduits dans la psychose. Par la construction d’un univers hallucinatoire, l’acte et l’organisation terroristes acquièrent une matérialité comme objets du regard du pouvoir.

				L’image du terrorisme

				Étudier les procès et les affaires qualifiées de terroristes, c’est d’abord se confronter à un droit spécifiquement créé pour nommer ces affaires et rendre compte de ses dernières évolutions. C’est analyser concrètement son utilisation, ainsi que celles des dispositions administratives prises par le pouvoir exécutif. Cet aspect n’est pas négligeable. Cependant, ce qu’il y a à saisir va plus loin que la simple application des textes existants. Les jugements créent une jurisprudence et souvent ces procès ont un caractère d’anticipation. Ils nous dévoilent le contenu des futures lois que l’État va tenter de nous imposer. De plus, pour le pouvoir, ces procès sont des occasions d’évaluer le rapport de forces, de tester ce que les populations sont prêtes à accepter. Ces affaires articulent directement le droit et le vivant.

				Les trois affaires analysées : les procès filières kamikazes et filières irakiennes, en Belgique et en France, le procès DHKPC en Belgique, ainsi que l’affaire Tarnac qui a défrayé la chronique dans l’hexagone, sont trois exemples de la fabrication d’une image du terrorisme. Cependant, la manière n’est pas identique. Les différences relevées représentent trois niveaux d’abstraction du réel, trois étapes d’un processus aboutissant à la construction d’une image débarrassée de tout rapport concret avec la réalité, comme c’est le cas dans l’affaire Tarnac. Le choix des exemples exposés n’est pas aléatoire. Il dévoile les différentes étapes de la construction d’une réalité virtuelle. Certaines affaires, comme celle des procès kamikazes, s’articulent encore autour de la notion d’état de guerre. Le procès DHKPC, quant à lui, installe l’état d’exception dans la permanence et nous dévoile le processus concret de démantèlement de nos libertés fondamentales. 

				L’affaire Tarnac

				Grâce à la subjectivation du droit pénal, les poursuites en matière de terrorisme ont pour base la formation d’une image destinée à diaboliser les inculpés. L’affaire Tarnac s’inscrit dans cette règle. Cependant, elle se spécifie par le caractère purement abstrait de l’image produite. Afin de poser sur eux un regard qui les désigne comme des « terroristes », c’est la notion « d’ennemi intérieur », que les inculpés ont d’eux-mêmes, qui est convoquée. À aucun moment n’apparaît un quelconque acte délictueux. 

				Ces arrestations fortement médiatisées ne devraient pas conduire à un procès. L’aspect totalement vide du dossier à charge interdit cette éventualité. Ce n’est d’ailleurs pas l’objectif de ce spectacle. Le but de cette entreprise n’est pas la création d’une jurisprudence renforçant les lois antiterroristes. Elle ne vise pas à modifier l’ordre de droit, mais s’attaque directement à la vie nue, à l’existence placée en dehors de toute protection juridique. Il s’agit d’un test grandeur nature sur la capacité de la population à accepter un discours qui collectionne tous les aspects du délire psychotique et qui, contre les faits et toute vraisemblance, veut désigner comme terroriste toute personne choisie par le pouvoir. Les critiques qui ont porté sur cette affaire ont parlé d’entêtement, de persécution, d’échec de l’appareil judiciaire à constituer son dossier. Ces éléments n’expliquent rien. 

				Cette affaire est tout sauf un échec pour le pouvoir. Comme dans la généralisation de la détention préventive et de la garde à vue, aucun mouvement social ne s’est dressé contre cette remise en cause de l’Habeas Corpus. Surtout, la population a abandonné au pouvoir le terrain du langage. La torsion de la langue effectuée, aussi bien par les médias que par le pouvoir exécutif, le procureur ou le juge d’instruction, est pourtant grandiose. On retrouve tous les éléments de la manipulation de celui-ci : les déplacements de sens et le clivage des mots. La mutation est si profonde que la structure du langage et de l’inconscient est touchée. 

				Ainsi, ce que représente l’affaire Tarnac est loin d’être négligeable. Il nous montre que la « guerre contre le terrorisme » est avant tout une guerre contre le langage, afin de lui substituer le règne de  l’image. Il ne s’agit plus d’une lutte au niveau de la conscience pour prendre possession de celle-ci, mais d’une offensive destinée à détruire l’inconscient, la possibilité même de reconstruction d’une conscience. 

				Le procès DHKPC et son modèle anglais

				Cette affaire est complexe. Pour les mêmes faits, deux jugements ont condamné les prévenus pour participation à une organisation terroriste. Deux autres jugements les ont acquittés de cette prévention. Elle atteste donc du caractère particulièrement subjectif de cette incrimination. L’élément essentiel de l’affaire réside dans la criminalisation d’actes relevant de l’exercice des libertés fondamentales. Traduire un communiqué, donner des informations, distribuer un tract deviennent des activités punissables, si elles sont effectuées en « soutien à une organisation terroriste ». 

				Un des jugements de cette affaire à multiples rebondissements stipule que faire savoir le point de vue ou simplement donner des informations sur les activités de l’organisation incriminée relève du terrorisme. Le tribunal justifie sa décision en affirmant que l’organisation a besoin de faire connaître ses actions et que de telles activités assurent sa publicité. Nous nous trouvons face à une procédure que l’on peut qualifier de clivage d’objet7, l’objet étant alternativement bon ou mauvais, selon le regard qui est porté sur lui. Ici, les informations objectives dispensées par les inculpés sont « mauvaises », criminelles, car elles portent sur une organisation désignée comme terroriste par le gouvernement. Selon les attendus du jugement, les mêmes informations, pour être acceptables, devraient être accompagnées d’une condamnation explicite du groupe poursuivi. L’objet doit être entièrement déterminé par le regard posé par le pouvoir.

				L’affaire est complexe. Les inculpés ont, pour les mêmes faits, été condamnés deux fois pour appartenance à une organisation terroriste et acquittés également à deux reprises. Les deux jugements, qui ont exonéré ces personnes de toute participation à une organisation terroriste, ont stipulé que les prévenus devaient être jugés sur leurs actes commis en Belgique et non sur des actions ayant eu lieu en Turquie et avec lesquelles les inculpés n’avaient aucun lien matériel. Les deux jugements qui ont condamné ces personnes ont procédé de manière totalement inverse. Les prévenus ont, à travers la notion d’appartenance, été associés à des faits qui ne les concernaient pas concrètement et sur lesquels le tribunal n’avait aucune possibilité, ni volonté d’enquête. 

				Ici, l’image du terrorisme est construite à partir d’éléments, certains réels, des actes de résistance et de lutte, d’autres irréels. Il s’agit d’actions avec lesquelles les prévenus n’ont pas de lien direct. L’appartenance des inculpés résulte d’une construction mentale qui fait encore appel à l’imaginaire, à une structuration d’éléments appartenant à la réalité, même si celle-ci est largement étrangère aux inculpés. 

				Contrairement à l’affaire Tarnac, ces jugements tentent d’installer une jurisprudence qui fait appel à des incriminations qui n’existent pas encore dans le code pénal de pays comme la France ou la Belgique, à savoir les délits de soutien indirect ou de glorification du terrorisme. 

				La loi anglaise, « The Terrorism Act of 2006 », est l’exemple le plus avancé de l’utilisation de telles notions. Elle est un véritable modèle pour les autres pays européens. Généralement, les législations antiterroristes mettent en place un délit d’intention. Le Terrorism Act of 2006, quant à lui, s’écarte encore davantage de la matérialité des faits et s’inscrit pleinement dans le virtuel, puisque le but de la personne poursuivie, d’obtenir par son discours un résultat déterminé, n’est même plus nécessaire. Seule compte la manière dont ses paroles peuvent être interprétées et cela sans qu’il y ait nécessairement un lien matériel entre le discours prononcé et les faits incriminés.

				Le Terrorism Act of 2006 a pour objet de s’attaquer à la fonction de la parole8, au simple fait qu’un dire soit énoncé, à un moment ou un autre, car la parole est coupure avec l’image et restauration du symbolique. Elle est émergence d’un possible, une manifestation du sujet. 

				Guantanamo et la suspension du corps

				Les lois antiterroristes instituent un déni de la fonction du langage. Elles opèrent un renversement de l’ordre symbolique et un démantèlement du corps social. Cette action n’est possible que si le corps individuel est lui-même suspendu. C’est en tant que support de reconstruction d’un nous que celui-ci est attaqué. 

				Guantanamo nous montre que le règne de l’image ainsi que son corollaire l’annulation de la parole ne peuvent exister sans la suppression du pouvoir séparateur de l’enveloppe corporelle et de sa fonction d’articulation entre le visible et l’invisible. Guantanamo est le spectacle et le laboratoire d’une société psychotique. L’utilisation des techniques de privation sensorielles y est centrale. Leur rôle est de supprimer le corps, le support matériel du langage. De par l’annulation de la distinction entre le dedans et le dehors, il s’établit un rapport fusionnel entre le détenu et l’incarnation de l’État maternel, l’institution carcérale.

				Ce type de torture produit non seulement une mise en parenthèses de l’enveloppe corporelle, mais aussi une confiscation de la parole qui la traverse. Elle dénie toute possibilité de nommer les sévices subis. 

				Si Guantanamo est la vitrine d’un processus de conversion des personnes en images, les simples affaires « terroristes » procèdent de même. Les inculpés des procès DHKPC, des filières kamikazes ou irakiennes, même quand ils s’étaient présentés libres au tribunal, ont été soumis à des conditions particulières de détention. Les transferts ont été « sécurisés » par des policiers cagoulés. Ils ont dû porter des gilets pare-balles et subir des fouilles anales. Tous ces éléments attestent de la dangerosité des prévenus. La sévérité de ces conditions incarne l’image du terrorisme en lui donnant un visage. L’invisibilité du terrorisme devient   visible et son abstraction acquiert une matérialité. Les formes d’emprisonnement révèlent la vraie nature de ces personnes, leur dangerosité, ce dont les faits n’attestent pas, mais dont le pouvoir a l’intime conviction. 

				Diaboliser les prisonniers afin de faciliter leur condamnation, n’est que l’aspect secondaire de l’affaire. L’essentiel consiste dans le fait de nous placer dans un rapport intime avec le « réel » du terrorisme, de nous mettre dans une position d’accueil de ces images. Cette passivité est en fait activité, participation au laisser-faire, au laisser-montrer.

				Les conditions spéciales de détention, comme les photos de Guantanamo ou d’Abou Ghraïb, rendent visibles l’invisibilité d’une guerre et d’un ennemi virtuel. Elles donnent chair à l’insaisissable et attribuent aux prisonniers le visage ou plutôt le non-visage9 du terrorisme, celui de la Gorgone, dont on ne peut croiser le regard sans être pétrifié. Comme celui-ci, elles sont sans consistance, sans reflet, absorbant tout dans leur regard. Elles constituent une image qui capture le réel dans lequel on veut nous enfermer, celui de notre impuissance face à la suppression de nos libertés. 

				Les procès filières kamikazes et irakiennes et le Military Commissions Act

				Les procès en matière terroriste créent également des images destinées à nous plonger dans l’effroi. Mais leur fonction est d’abord de renverser le langage juridique et de se substituer à lui, afin de construire un nouvel ordre de droit. 

				Les procès filières kamikazes et irakiennes sont des productions d’icônes faisant encore appel à la notion d’état d’exception et à une guerre réelle, menée par la puissance impériale contre les populations irakiennes. Ces images se construisent à partir de la diabolisation d’actes concrets, d’actions de résistance et de solidarité face à une guerre d’agression. Cependant, les poursuites opèrent un déplacement. Elles ne réfèrent pas à un conflit armé entre deux puissances, mais à une guerre abstraite, celle de la « lutte contre le terrorisme », du « bien contre le mal ». Ce déplacement permet un renversement de l’acte de guerre en action de police.

				Ces procès ont pour enjeu de mettre en place une jurisprudence qui s’attaque à tout acte de solidarité avec des populations désignées comme ennemies par les États-Unis.  Il s’agit d’un processus concret d’intégration des systèmes judiciaires français et belge dans une structure impériale dirigée par l’exécutif américain. Ces poursuites nous inscrivent dans un ordre de droit déterritorialisé qui fusionne droit pénal et droit de la guerre. Nous sommes insérés dans une forme d’État global qui n’a plus d’extériorité, ni de limites territoriales. Le droit pénal perd les critères objectifs qui le délimitaient : un territoire propre et des populations déterminées.

				Par l’absence de repères concrets et par la confusion entretenue entre intérieur et extérieur, ces affaires nous placent dans la psychose. En condamnant tout soutien à des populations agressées, elles dénient également à ces dernières le droit de se défendre. 

				Bien que dans ces affaires, l’accusation n’a pas pu apporter des éléments de preuve à charge des accusés, la référence à des choses du concret sensible, à des actes de guerre et de résistance, joue encore un rôle important. Cependant, le facteur déterminant consiste dans le double déplacement pervers au niveau du réel. Il est production d’une double virtualité : à savoir que l’invasion de l’Irak serait une guerre contre une base arrière de Ben Laden et que ce dernier serait le responsable des attentats du 11 septembre. 

				Ces procès inscrivent une loi antiterroriste américaine, le Military Commissions Act of 2006, dans le système juridique de la France et de la Belgique. Ces jugements confirment notre insertion dans la structure politique impériale, dans laquelle le droit pénal joue un rôle constituant qui redéfinit les rapports entre le pouvoir et les citoyens. Le Military Commissions Act apparaît comme la base de cet édifice. Il permet au président étatsunien de désigner comme ennemis ses propres citoyens ou tout ressortissant d’un pays avec lequel les USA ne sont pas en guerre. 

				L’administration Obama a opéré une révision cosmétique de cette loi en transformant la notion d’ « ennemi combattant illégal10 » en « ennemi belligérant non protégé11 ». Le rôle des tribunaux militaires spéciaux est conservé, ainsi que leur fonction de perversion de l’ensemble de l’ordre juridique étatsunien. Cependant, la mutation sémantique est intéressante. Elle nous confirme que nous sommes engagés dans un conflit contre le langage et que celui-ci est bien une guerre contre les populations. En fait, la nouvelle incrimination permet un développement de l’arbitraire. Elle porte sur des individus qui participent à un conflit, sans qu’ils soient nécessairement des combattants. Ils sont non protégés parce que le gouvernement, de sa propre autorité, ne leur accorde pas la protection des conventions de Genève. Toute nouvelle étape dans l’annulation de la fonction du langage, de sa capacité à désigner les choses, traduit une extension de la toute-puissance du pouvoir.

				Consentir

				L’étude des lois et des procès en matière « terroriste », en articulant le rapport entre transformation du droit et attaque contre la vie nue, dévoile une mutation du langage qui ne se réduit pas à celle de la langue juridique. Cette dernière n’est qu’un élément d’une transformation globale touchant tous les secteurs de la société. Le changement est si profond qu’il remet en cause les conditions de la formation d’un sujet individuel et d’un corps social. 

				Ce qui spécifie la transformation du langage dans le cadre juridique et plus globalement dans toute la postmodernité, ce n’est plus le travail sur les mots, mais leur remplacement par des images. Le caractère englobant de ces dernières se substitue au caractère séparateur des premiers qui différencient, non seulement les objets entre eux, mais opèrent une distinction entre la chose et sa représentation. 

				Le règne de l’image, au contraire, confond ces éléments. Sa prédominance fusionne le regard comme objet pulsionnel12, objet cause de désir et la vision qui est de l’ordre de l’observation, de la conscience. Elle explique ainsi une mutation du droit qui ne distingue plus le fait du regard porté sur lui et qui fait une identité entre la pensée de quelque chose et la réalité de cette chose.

				La substitution de l’image au langage nous ramène à un stade archaïque de fusion avec la mère, ici, l’État maternant. Ce dernier nous intime l’ordre de nous abandonner, d’être des objets de sa jouissance, mais aussi d’anticiper ce qu’il attend de nous. Actuellement, la mère symbolique, en opposition aux formes paternelles d’organisation du pouvoir, ne nous appelle plus à la soumission, mais au consentement. Elle ne nous demande plus de nous courber, mais de nous annuler. Une telle exigence passe par le déni du corps, de sa fonction de séparation entre le dehors et le dedans.

				La procédure de plaider coupable est l’exemple le plus connu de cette recherche systématique de l’acquiescement de l’inculpé. Dans les affaires « terroristes », le prisonnier doit  reconnaître non seulement sa culpabilité, mais aussi les dispositions arbitraires prises à son égard qui violent ses droits constitutionnels ainsi que les règles les plus élémentaires d’un procès équitable13. Ce faisant, il authentifie le caractère juste de mesures telles que la torture, l’enlèvement ou la non-production de preuves. 

				Le consentement ne consiste plus seulement dans l’intériorisation du rapport de subordination, mais implique une activité de l’individu, une jouissance de son abandon au pouvoir. Le consentement est le rapport « politique » fondamental d’une société où règne la pulsion scopique, le regard comme objet pulsionnel qui ne consiste pas dans le fait de voir ou d’être vu, de percevoir ou d’être perçu en tant que corps, mais de s’offrir à ce regard pour qu’il nous façonne. 

				La multiplication des fichiers de police dans l’Hexagone14 s’accompagne de revendications qui ne contestent pas le fichage lui-même, mais demandent simplement la possibilité de corriger les informations détenues. De même, les accords, permettant de transférer les données personnelles des citoyens européens aux USA15, contiennent des concessions étatsuniennes autorisant formellement les ressortissants de l’UE à poursuivre les autorités américaines en cas d’erreurs ou de mésusage des données capturées. Ce droit, totalement virtuel car il n’y a pas de tribunaux administratifs à cet effet, est notifié afin d’inscrire dans le droit l’acquiescement des populations à la violation de leur vie privée. 

				Les accords UE-USA, ainsi que la procédure de plaider coupable, nous indiquent que le consentement prend la forme du contrat et, plus précisément, de ses caractéristiques les plus actuelles, les plus abstraites, celles établies par John Rawls dans La théorie de la justice16. Ici, le contrat repose sur une aspiration à la transparence. L’inégalité de la place des signataires, celle du prisonnier et de son bourreau ou celles de la superpuissance US et de ses vassaux européens, est rejetée par le « voile d’ignorance » qui établit « la symétrie des relations entre partenaires17. » Cette opération de déni de la réalité est indispensable pour établir le règne du regard. Le sens imposé par le pouvoir impérial peut alors occuper la place dévolue à la perception des faits.

				

				Un déni du politique

				Nous passons ainsi d’une société névrotique fondée sur le langage, à une société psychotique basée sur la prégnance de l’image. Le politique, dont il est question dans les législations et les affaires « terroristes », n’est pas confrontation de paroles diverses, mais simple fétichisation, installation d’une image. Il s’agit là d’un fonctionnement psychique qui relève de la structure perverse qui, pour opposer un déni à la perception, occulte celle-ci par un fétiche. Comme dans tout fétiche, la partie devient le tout et se substitue à lui. Un élément du politique, le pouvoir organisé, se réserve l’ensemble de cet espace et consacre ainsi la fin de ce lieu de reconnaissance et de confrontation d’intérêts sociaux différents.

				Actuellement, le point le plus avancé de ce processus par lequel les institutions occupent l’ensemble de l’espace politique et symbolique se trouve dans le refus de la Cour Suprême des États-Unis, du 14 décembre 2009, de se saisir d’une plainte déposée suite à un arrêt de la Cour d’appel du District de Columbia18. Cette Cour avait stipulé que tout individu suspecté d’être un « ennemi combattant » par le pouvoir exécutif ne peut être considéré comme une « personne » et ne dispose ainsi d’aucune protection juridique. En ne se saisissant pas de l’affaire, la Cour Suprême, gardienne de la Constitution, reconnaît la légalité de ce jugement et opère ainsi un renversement de l’ordre constitutionnel et de la structure symbolique de la société. Le pouvoir de l’exécutif ne connaît plus de limites. Le président des USA, qui d’autre part a été nominé comme prix Nobel de la paix, a maintenant la légitimité de déterminer qui est une personne, qui est un être humain et qui n’en est pas un. 

				
					
						5.  Victor Klemperer, LTI, La langue du IIIe Reich, Agora Albin Michel 1996.

					

					
						6.  Chez Freud, le déni (Verleugnung), est un mode de défense particulier, où le sujet refuse de reconnaître la réalité d’une perception traumatisante tout en la reconnaissant d’une certaine manière.

					

					
						7.  Selon Mélanie Klein, le clivage de l’objet est ainsi un mécanisme psychique archaïque, prenant sa place dans les tout premiers temps de la vie psychique humaine. Il serait la défense la plus primitive contre l’angoisse. Lire Willy Barranger, Position et objet dans l’œuvre de Mélanie Klein  Éditions. Erès, 1999.	

					

					
						8.  La parole est un dire en tant qu’il fonde un fait, qu’il définit un événement. Ce dire est inséré dans un ordre symbolique, dans un avant et un après. Il est un point d’arrivée inédit « qui emmène avec lui de façon inéludable l’implication subjective ». Diana Voronovsky, « Qu’est-ce que veut dire parler en psychanalyse ?

						http ://www.convergenciafreudlacan.org/web_files/download/bibliotecas/files/II_CE_QUE_CA_VEUT_DIRE_PARLER_EN_PSYCHANALYSE-doc-47.doc. 

					

					
						9.  Le visage de la Gorgone ne peut être rendu par le terme prosôpon, synonyme de masque. Il est une image-visage, un impalpable, sans consistance, un eidôlon. C’est un non-visage dont la vision pétrifie. Stéphane Dumas, « La peau de l’image. Du visage éternel à la chair mutante », paru dans Regards sur l’image, sous la direction de Marc Jimenez, 2009, Klingsieck-Les Belles Lettres, coll. L’Université des Arts, Paris, p. 67-79.
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						15. Plusieurs accords « Swift » de transfert des informations financières, ainsi que des données PNR (Passenger Name Record) des passagers aériens ont été signés entre l’UE et les USA. Un projet d’une remise générale aux USA de l’ensemble des données privées des citoyens européens est en préparation. Lire « L’Union européenne sous souveraineté étatsunienne », Recherches internationales N° 85, janvier-mars 2009.
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OEBPS/images/emprise_d_fmt.jpeg
Jean-Claude PAYE






